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PROJET DE RÉSOLUTION
PROMOTION DE LA PARTICIPATION DU 

SECTEUR PRIVÉ AUX ACTIVITÉS DE L’OEA 
(Déposé par la Délégation d’Argentine)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT que, dans la Charte de l’Organisation des États Américains les États membres ont convenu que l’égalité des chances, l’élimination de la pauvreté absolue et la répartition équitable de la richesse et du revenu, ainsi que la pleine participation de leurs peuples aux conditions relatives à leur développement sont, entre autres, des objectifs de base du développement intégré et que pour y parvenir, ils ont décidé de faire tous les efforts possibles pour atteindre toute une gamme d’objectifs de base dont, la promotion de l’initiative et de l’investissement privé en harmonie avec l’action du secteur public,

CONSIDÉRANT que lors du Sommet extraordinaire de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont déclaré qu’ils encourageraient la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques, en établissant comme objectif spécifique d’institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé, 

PRENANT EN COMPTE que, lors du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement se sont entendus sur l’importance de la participation du secteur des affaires à l’atteinte de leurs objectifs, 


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques il a été décidé de demander au Secrétariat général de l’OEA de présenter, avant 2007, un programme interaméricain d’échange de données d’expériences et de pratiques exemplaires dans le but de renforcer et de perfectionner les mécanismes de participation et de collaboration des organisations de la société civile, du secteur privé et de la population en général à la gestion de l’État, en particulier à la mise en place de politiques publiques de création d’emploi et de lutte contre la pauvreté, y compris les administrations locales, dans un cadre d’un dialogue social inclusif qui tienne compte de la vulnérabilité des secteurs les plus exclus,

PRENANT EN COMPTE que la déclaration du Forum du secteur privé, adoptée à Buenos Aires en novembre 2005, à l’occasion de la tenue du Quatrième Sommet des Amériques, appuie l’établissement d’un lien formel entre les secteurs public et privé par le truchement d’un forum permanent, dans le cadre de l’Organisation des États Américains, pour la formulation de recommandations, dans le but d’améliorer les conditions d’investissement, de compétitivité, la création d’emploi et de consolider la démocratie dans le Continent américain,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Secrétariat général de l’OEA a signé, le 11 avril 2006, un accord de coopération avec des représentants du secteur privé, 

DÉCIDE: 


1.
De réaffirmer l’engagement des États membres à renforcer les occasions de dialogue avec le secteur privé, tant au niveau national que dans les activités de l’OEA et dans le processus des Sommets des Amériques. 
2. De continuer d’appuyer la tenue du Dialogue du secteur privé avec les ministres des affaires étrangères avant les séances d’ouverture de l’Assemblée générale de l’OEA et des Sommets des Amériques, afin que le secteur privé formule des recommandations en matière de politique et des propositions d’initiatives public-privé qui seront présentées aux États membres de l’OEA. 
3. De continuer d’explorer comment la connexion  avec le secteur privé peut contribuer à atteindre les objectifs essentiels de l’Organisation, en particulier ceux qui portent sur le développement intégré.
4. De prendre note avec satisfaction de la tenue du Troisième Forum du secteur privé à Santo Domingo (République dominicaine) les 2 et 3 juin 2006, et de remercier la République dominicaine pour les efforts qu’elle déploie en sa qualité de pays d’accueil de la réunion, pour la faciliter et l’organiser.
5. De charger le Secrétariat général de fournir un soutien technique, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, au Forum du secteur privé et au Dialogue des représentants du secteur privé avec les ministres des affaires étrangères, de même qu’aux activités qui y sont liées. 
6. De demander au Secrétariat général de faire rapport au Conseil permanent de l’Organisation avant la trente-septième session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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